
Communauté de Commune 
Des Pays d'Oise et d'Halatte 

Compte-rendu du Conseil Communautaire 
Séance du 29 septembre 2015 

Etaient présents  : 

Mme Annick GARZONI représentant la commune de les Ageux, 
M. Jean Marc DELHOMMEAU et Mme Nathalie CHAMPENOIS représentant la commune de 
ANGICOURT, 
Mme Marinette CAROLE représentant la commune de BAZICOURT, 
Mme Patricia LEYSENS et M. Philippe FROIDEVAL représentant la commune de 
BEAUREPAI RE, 
Mmes Khristine FOYART et Sandrine DA SILVA, M. Philippe COLLERY représentant la 
commune de BRENOUILLE, 
M. Philippe BARBILLON représentant la commune de CINQUEUX, 
MM. Alain COULLARÉ et Bernard CORLAY représentant la commune de MONCEAUX, 
MM. Patrick PELISSOU, Georges KARAYAN représentant la commune de PONTPOINT, 
MM. Arnaud DUMONTIER, Philippe FIAULT, Eddy SCHWARZ, Bruno VERMEULEN, Jean- 
Pierre REVIERE, Michel DELMAS, Reynald ROSSIGNOL et, Mmes Marie-Christine 
MAGNIER, Monique MARTIN, Françoise DEMAISON, Laetitia GOURDON représentant la 
commune de PONT-SAINTE-MAXENCE, 
MM. Jean-François GOYARD et Michel BABOEUF représentant la commune de RHUIS, 
Mme Valérie LEBOYER représentant la commune de RIEUX, 
MM. Martial BUTEAU et Gabriel BRUCHET représentant la commune de ROBERVAL, 
M. Jean-Paul DREVILLE et Mme Muriel PERRAS-JUPIN représentant la commune de 
SACY LE GRAND, 
MM. François MORENC et Jean-Marie ROBERT représentant la commune de SACY LE 
PETIT, 
M. Michel COLLETTE et Mme Marie-Claire VERCRUYSSE représentant la commune de 
SAINT MARTIN LONGUEAU, 
MM. Christian MASSAUX, Robert LAHAYE, Fabien LORTHIOIS, et Mme Claudine 
LAULAGNET représentant la commune de VERNEUIL EN HALATTE, 
Mme Monique EGO représentant la commune de VILLENEUVE SUR VERBERIE. 

Absents excusés : 
M. Jean Pierre BIELAWSKI (LES AGEUX) 
M. Jean-Paul GONDARD (BAZICOURT) 
Mme Audrey JEHANNE (CINQUEUX) 
Mme Aline PERROT (PONTPOINT) 
M. Bruno DAUGUET (PONTPOINT) 
M. Gérard LEUK (RIEUX) 
Mme Christine PAPI (VERNEUIL EN HALATTE) 
M. Gérald GASTON (VILLENEUVE SUR VERBERIE) 

Absent  : 
Mme Magali TIXIER (PONT-SAINTE-MAXENCE) 
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Avaient donné pouvoir : 
M. Jean Pierre BIELAWSKI à Mme Annick GARZONI 
Mme Audrey JEHANNE à M. Philippe BARBILLON 
M. Gérard LEUK à Mme Valérie LEBOYER 

Secrétaire de Séance : 
M. Jean-Marc DELHOMMEAU 

Etaient également présent : 
M. Christophe LAMY — DGS 
M. Christophe VEDRUNE 
Mme Carol VERCOUTERE 
Mlle Emilie LAMMELIN 
Mme Maëlle SALAUN 
Mme Delphine LUC 
M. Grégory CHAFFOIS 
M. Frédéric MAZEREEL 
Mme Nathalie MARYNS 
Mme Pascale MORDACQ 

M. le Président énonce l'ordre du jour peu avant 19h00 avec l'accord de l'assemblée 
communautaire et donne la parole à M. Georges KARAYAN — Vice-président chargé du 
Développement économique. 

M. KARAYAN annonce qu'il a donné sa démission de ses fonctions de Vice-président et de 
membre délégué au syndicat du Parc Alata suivant courrier du 17 septembre 2015 adressé à 
M. le Préfet. Il donne lecture du courrier dans lequel il expose les raisons de cette décision 
basées principalement sur la santé, suite à un événement récent, mais aussi 
professionnelles. Il remercie l'assemblée communautaire pour le travail effectué, ensemble, 
durant les 18 mois de son mandat de Vice-président. Il précise qu'il restera conseiller 
communautaire. 

M. le Président remercie M. KARAYAN et lui souhaite un prompt rétablissement. 

I — Approbation du procès-verbal du 23 juin 2015 

Le compte-rendu n'appelant aucun commentaire, 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Il — Aménagement du territoire : Plan de Déplacement Urbain Mutualisé (PDUM) 

M. le Président donne la parole à M. Dumontier. 

M. Dumontier rappelle que le Syndicat Mixte du bassin Creillois et des Vallées Bréthoises 
(SMBCVB) a proposé en février de cette année de réfléchir, ensemble, à l'opportunité 
d'élaborer un Plan de Déplacement Urbain Mutualisé (PDUM). 
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L'intérêt de cette démarche a été présenté lors du Conseil Communautaire du mois de juin. 
Une note a été transmise en juillet afin que les membres du Conseil Communautaire 
puissent avoir suffisamment de temps pour la réflexion et l'étude de ce dossier. Ce point a 
été présenté à la Commission Aménagement du Territoire du jeudi 24 septembre. 

Le financement prévu est : 

➢ PDU : CCPOH seule le coût serait de l'ordre de 150 000 à 200 000 € 

➢ PDU Mutualisé avec une démarche collective (5 EPCI) : coût total 570 000 €. 
Si la CCPOH décide d'adhérer à la démarche du SMBCVB, le coût qu'elle aurait à 

supporter serait de 45 000 €, étalé sur 3 ans. 

Ce point fait référence à la présentation qui vient d'être faite par M. le Président du SMBCVB 
en l'occurrence M. Boucher. 

Il est demandé à l'assemblée de statuer sur la participation de la CCPOH au PDU mutualisé 
aux côtés du SMBCVB. 

Sans prise de parole, M. le président met au vote : 

Adopté à la majorité (4 abstentions). 

M. le Président remercie M. Boucher pour sa présentation et souligne que trois ans de travail 
en collaboration avec le syndicat mixte vont débuter. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'article L.1214-3 et L.1214-19 du Code des Transports, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communautés de Communes des pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant la présentation de la démarche du Plan de Développement Urbain Mutualisé (PDUM) lors 
du Conseil Communautaire du mois de juin 2015, 

Considérant l'intérêt pour la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte de réfléchir 
avec le Syndicat Mixte du Bassin Creillois et des Vallées Bréthoises (SMBCV) à l'opportunité 
d'élaborer un Plan de Déplacement Urbain Mutualisé (PDUM) : 

Contexte législatif et objectifs d'un PDU 

Un Plan de déplacement urbain (PDU) est un document de planification instauré par la Loi 
d'orientation sur les transports intérieurs (LOTI), renforcé par la loi Solidarité et Renouvellement 
Urbain et la loi Grenelle. 
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Il définit les principes de l'organisation des transports de personnes et de marchandises, de la 
circulation et du stationnement, dans le périmètre de transports urbains. 
Il doit être compatible avec les orientations des schémas de cohérence territoriale ainsi qu'avec le plan 
régional pour la qualité de l'air s'il existe et, à compter de son adoption, avec le schéma régional du 
climat, de l'air et de l'énergie. 
Il vise à assurer un équilibre durable entre les besoins en matière de mobilité et de facilité d'accès, 
d'une part, et la protection de l'environnement et de la santé, d'autre part. 
Il a comme objectif un usage coordonné de tous les modes de déplacements, notamment par une 
affectation appropriée de la voirie, par l'organisation du stationnement, ainsi que la promotion des 
modes les moins polluants et les moins consommateurs d'énergie. 

L'objectif d'un PDU reste la mise en place d'un système de transport efficace qui dessert 
tous les espaces d'un territoire et tend à faire diminuer l'usage des modes individuels 

Contexte local 

Il existe sur le territoire de la CCPOH des problèmes prégnants pour les habitants tels que : 
✓ La congestion de la RD 1017 en heures de pointes, 
✓ Des difficultés de stationnement aux abords des gares (Rieux et Pont/Les Ageux), 
✓ Une insuffisance et manque de confort et de sécurité des cheminements piétons et cyclables, 
✓ Un manque d'accessibilité pour les personnes à mobilité réduite (PMR), 
✓ L'absence d'alternatives à la voiture pour la plupart des déplacements car seule la ville de 

Pont dispose d'un transport collectif en dehors de quelques lignes du conseil départemental. 
✓ Les migrations domiciles travail qui sont sur notre territoire encore plus importantes 

qu'ailleurs avec la proximité de l'Ile de France et de Roissy. La problématique des pôles 
d'attractivité et notamment les centres commerciaux, les zones d'activité, les établissements 
scolaires et de santé, les bases de loisirs... 

✓ Et plus largement la question de l'accessibilité, des migrations transversales compliquées à 
l'heure actuelle, le développement et la qualité des transports en communs, les stationnements, 
la complémentarité des différents modes de transport ainsi que les questions d'intermodalité. 

Par ailleurs, la question des livraisons en centre-ville ou des transports de marchandises par voie 
d'eau, ferroviaire ou par route sont des enjeux sur lequel notre territoire doit réfléchir. 

De nombreuses réflexions en matière de déplacements ont été initiées depuis 2011 en ce sens au sein 
de la CCPOH, à savoir : 

✓ Etude de fonctionnalité et d'aménagement d'un Pôle d'Echanges Multimodal, pour 
renforcer le rôle de la gare centrale du territoire et anticiper les mutations avenir liées à 
l'arrivée de Roissy-Picardie. 

✓ Etude urbaine sur un rayon d'un kilomètre autour de la gare de Pont-Sainte-Maxence 
également envisagée afin d'articuler intermodalité et urbanisme avec notamment la 
requalification d'emprises mutables ou en mutation, de stationnement, d'accessibilité mais 
aussi de renforcement du coeur du territoire, ... 

✓ Renouvellement des marchés des Transports Urbains Maxipontains en y intégrant une 
vision prospective à l'échelle intercommunale et de ce que pourrait être une offre élargie 
de transports collectifs ou alternatifs (extension de lignes, transports à la demande, prise de 
compétence transport ?) 

✓ Un partenariat actif lancé avec la CAC pour transformer une ligne de transport à la 
demande sur réservation ne desservant que la partie creilloise du Parc Alata en une ligne 
régulière desservant l'ensemble du Parc Alata ainsi que l'INERIS dans la perspective de 
développement de ce site dans le cadre des extensions prévues dont l'intérêt est renforcé par le 
Contrat de Redynamisation du Site de la Défense (CRSD) concernant la base aérienne 110. 
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Par ailleurs, de grands projets peuvent permettre à notre territoire d'accueillir de nouvelles 
dynamiques et attractivités qui auront des impacts en termes de flux de personnes et de marchandises : 
liaison ferroviaire Roissy-Picardie et MAGEO (mise à grand gabarit de l'Oise). Si ceux-ci présentent 
une réelle opportunité, ils présentent également un certain nombre de risques : villes dortoirs, 
augmentation des difficultés de déplacement et de stationnement... 

Périmètre 

La problématique des déplacements d'un secteur ne se bornant pas aux limites stricto sensu aux 
limites administratives, la CCPOH a été contactée par le Syndicat Mixte du Bassin Creillois et des 
Vallées Bréthoise (CCPSO, CCLVD, CAC) qui a proposé aux territoires concernés par 
l'interdépendance de leurs flux de prendre part à ce travail, éventuellement par l'intermédiaire d'un 
groupement de commande sur tout ou partie de la démarche. Ainsi, une réunion s'est tenue le 17 févier 
2015 où étaient conviées les intercommunalités du Clermontois, de l'Aire Cantilienne, de la Ruraloise, 
des Pays d'Oise et d'Halatte, des Trois Forêts et les AOM de Pont-Sainte-Maxence, de Chantilly, de 
Senlis, du SITCAC. 

La CCPOH a souhaité donner suite à cette réunion, et s'inscrit donc dans une démarche conjointe avec 
le Syndicat Mixte et les autres territoires intéressés. La CC3F s'est également donné le temps de la 
réflexion et devrait signifier courant octobre sa participation ou non. Ce périmètre est toutefois 
extrêmement pertinent au regard de l'analyse des migrations domicile-travail sur le sud de l'Oise. 

Rappelons que le PDU n'est obligatoire que pour les Périmètre de Transports Urbains (PTU) inclus 
dans une agglomération de plus de 100 000 habitants. En décidant d'engager l'élaboration d'un tel 
plan, il convient de souligner que la CCPOH s'inscrit dans une démarche volontaire afin de définir une 
Politique Globale de Déplacements (PGD). 

Contenu du PDU 

Certains thèmes seront abordés pour répondre aux obligations de la loi (11 objectifs obligatoirement 
abordés dans le cadre d'un PDU) dans la perspective que la CCPOH pourrait prendre prochainement la 
compétence transport. 
Ces problématiques constituent des propositions de pistes de travail à prendre en compte 
impérativement, mais dont l'exhaustivité n'est pas affirmée. De ce fait, les études, observations et 
analyses menées dans le cadre du PDU pourront amener la CCPOH à aborder d'autres thématiques. 

Problématiques potentielles : 
✓ L'usage de l'automobile, 
✓ La sécurité routière, 
✓ Les transports collectifs et l'intermodalité, 
✓ Les modes alternatifs à la voiture, 
✓ Les marchandises et livraisons, 
✓ Le stationnement, 
✓ La qualité des espaces publics et la qualité de vie des habitants, 

Délais prévisionnels d'élaboration 
2015 : 	- Définition du périmètre et lancement de l'étude. 
2016-2018 : 	- Réalisation d'une enquête ménage déplacement ville moyenne ; 

- Elaboration du PDU ; 
- Concertation. 

2019 : 	- Début de la mise en oeuvre. 
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Proposition de budget 

Le budget prévisionnel pour une telle étude incluant l'enquête ménage déplacement, l'élaboration des 
différents PDU et l'ingénierie mutualisée est de 570 000 € HT (incluant les territoires de la CAC, de la 
CC3F, de la CCLVD, de la CCPOH et de la CCPSO). 
Le coût estimé pour la CCPOH sera de l'ordre de 45.000 € HT étalés sur 3 ans. 

Dans le cadre de l'étude à un périmètre proche du bassin de vie que vont mener les différentes 
collectivités, des subventions de l'ordre de 70% sont attendues auprès des partenaires suivants : 
l'Europe (105 000 €), le Conseil Régional de Picardie, l'ADEME, le Conseil Départemental de l'Oise 
(20 000 €) et le Syndicat Mixte des Transports Collectifs de l'Oise (20% pour les AOM adhérentes). 

Le Conseil Régional financera également à hauteur de 50% le poste dédié à la réalisation de l'étude. 
Il resterait donc environ 171 000 € HT pour les collectivités parties prenantes. 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (quatre abstentions), 

DECIDE : 

Article 1  : de participer au Plan de Déplacement Urbain Mutualisé (PDUM) au côté du Syndicat 
Mixte du Bassin Creillois et des Vallées Bréthoises (SMBCV) 

Article 2  : d'ouvrir les crédits nécessaires au budget de la CCPOH pour un montant estimé à la somme 
de 45 000 € HT 

Article 3  : d'autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

III - Pôle d'échanges multimodal (PEM) : lancement d'une étude urbaine pré-
opérationnelle et demande de subvention auprès du Conseil Régional de Picardie 

M. le Président donne la parole à M. Dumontier. 

M. Dumontier précise que le Conseil Communautaire, en séance du 23 juin 2015, a pré 
validé une étude globale mêlant des réflexions sur le transport à un volet urbain sur le 
quartier élargi de la gare (périmètre 1 km), au motif de l'importance communautaire de ce 
dossier. 

Or les services de la Préfecture, pour des questions juridiques de compétence du SMTCO, 
ont imposé de redécouper cette démarche globale sous deux maîtrises d'ouvrage distinctes : 

- SMTCO : étude pôle échanges multimodal, 
- CCPOH : étude urbaine. 

L'étude SMTCO a été lancée et il convient désormais de lancer l'étude urbaine dans les 
meilleurs délais, afin que les réflexions et l'interaction soient partagées. 

L'étude, réalisée par la SAO, portera sur : 

- Une analyse du foncier, du bâti et du fonctionnement urbain, 
- Des scenarii différenciés avec 5 zooms (dont les sites « Leclerc »), 
- La précision du scénario retenu, 
- Un travail spécifique sur l'offre et la définition d'une politique de stationnement. 

6 



Le quartier « gare » est un secteur stratégique de développement et une porte d'entrée sur 
le territoire, où un certain nombre d'espaces s'avèrent être en mutation ou mutables, à court 
ou moyen termes (Leclerc, Brico-Leclerc, secteur 2AUm, dents creuses, parvis, ...). 
C'est l'opportunité d'y faire émerger un projet urbain global d'échelle communautaire 
s'appuyant sur un Pôle d'échanges multimodal (PEM). 

Le plan de financement s'établit comme suit : 

➢ Les études pour 	 48 000 € HT 
> Le mandat SAO 	 20 000 € HT 
> Les subventions de la Région pour 70% des études 
➢ Reste à charge CCPOH 	 34 400 € HT 

Il est donc demandé, ce soir, à l'assemblée de délibérer pour le lancement de l'étude 
urbaine, la validation du cahier des charges et du plan de financement, la demande de 
subvention auprès du Conseil Régional de Picardie et la signature d'une convention 
mandatant la SAO pour la réalisation de l'étude. 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communautés de Communes des pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°28-15 en date du 23 juin 2015 validant la signature 
d'un protocole partenariat en vue de la définition d'un projet commun de pôle d'échanges multimodal 
(PEM), 

Considérant qu'il y a lieu de lancer l'étude urbaine en parallèle de l'étude de pôle d'échanges 
multimodal menée par le SMTCO, 

Considérant la proposition de la SAO de réaliser, au nom et pour le compte de la CCPOH, l'étude 
urbaine pré-opérationnelle, 

Vu que par délibération n°31/2009 en date du 30 juin 2009, le conseil communautaire a décidé 
l'adhésion de la CCPOH à la SAO (Société d'Aménagement de l'Oise), 

Considérant la possibilité d'obtenir un financement auprès du Conseil Régional de Picardie, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 
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DECIDE : 

Article 1 : d'autoriser Monsieur le Président à procéder à la signature d'une convention avec la 
Société d'Aménagement de l'Oise (SAO) pour la réalisation d'une étude urbaine pré-opérationnelle 
dans le cadre de la définition d'un plan guide du quartier de la gare à Pont-Sainte-Maxence, dont les 
montants sont estimés à : 

coût de l'étude 	 = 48 000 € HT 
- rémunération de la société 	= 20 000 € HT 

Article 2 : d'autoriser Monsieur le Président à déposer toute demande de subvention nécessaire à la 
réalisation de cette étude notamment auprès du Conseil Régional de Picardie au taux le plus élevé 
possible, 

Article 3 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer tous documents afférents à ce dossier. 

IV - Renouvellement du marché TUM — réflexions communautaires 

M. le Président donne la parole à M. Dumontier. 

Monsieur Dumontier expose les objectifs : profiter du renouvellement des marchés du TUM 
(Transport Urbain Maxipontain) afin étudier les hypothèses de développement d'une offre de 
transport collectif au-delà du Périmètre du Transport Urbain (PTU) de Pont-Sainte-Maxence 
par : 

> L'extension de lignes hors des limites de Pont-Sainte-Maxence (PTU) 
conventionnées avec le CD 60 pour favoriser le développement économique, 

> La mise en place de Transports à la Demande (TàD), conventionnée avec le CD 60, 
D La prise éventuelle de la compétence « Transports » par la CCPOH. 

Il est donc proposé d'apporter une participation à ce financement à hauteur de 10 000 pour 
cette étude, au motif qu'elle intégrera des éléments de réflexions au profit de la CCPOH. 

Le financement se décompose de la façon suivante : 

D La maîtrise d'ouvrage et Pilotage : Ville de Pont-Sainte-Maxence et CCPOH, 
D Le mandataire : ADTO, 
> Le coût estimé : 50 000 dont 20% à charge de la CCPOH (10.000€). 

La ventilation est : 

Ressources escomptées Montant en € (TTC) Pourcentage 

Fonds propres de la ville de Pont-Sainte-Maxence 15 000,00 30 
CCPOH 10 000,00 20 

Subvention SMTCO 25 000,00 50 
TOTAL 100 % 

Compte-tenu des éléments exposés, il est demandé à l'assemblée de bien vouloir valider la 
proposition financière pour la somme de 10 000 TTC. 
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M. Corlay demande si un cahier des charges a été établi ? Et à quel moment la question se 
posera sur le partenariat et la prise de compétence transport ? 

M. Dumontier confirme qu'un cahier des charges à été rédigé, portant sur la réalisation d'un 
diagnostic sur les transports existants, avec des perspectives d'évolution des scénarii 
notamment l'analyse des hypothèses de la répartition, le transfert de la compétence 
transport de la ville de Pont-Sainte-Maxence à la CCPOH et l'élaboration du dossier de 
consultation avec la collectivité. 

M. Dumontier ajoute que la question du transfert de compétence se posera puisque c'est 
l'une des hypothèses que la ville de Pont-Sainte-Maxence a mis sur la table lors du 
renouvellement de son propre marché transport et, évidemment ce point est lié à la 
synchronisation avec l'étude portant sur le PDU. Il ne faut pas que les calendriers soient 
désynchronisés. 

Il précise que le marché n'a pas encore été attribué par la ville de Pont-Sainte-Maxence. 

M. Collette s'interroge sur les limites des extensions possibles. 

Mme Carol s'interroge également : « Le développement économique, c'est la ZAC Nord », 
Les communes autour de cette zone seront-elles desservies ? 

M. Dumontier précise que c'est un point à voir en liaison avec le service Développement 
économique et le transfert de la compétence transport. On ne peut garantir un maillage 
parfait et intégral du territoire et même de la ville de Pont-Sainte-Maxence. Des réflexions 
seront menées. 

M. Le Président ajoute que le volet développement économique est lié à ce point. 

M. Corlay revient sur la compétence transport déjà évoquée lors de la précédente mandature 
et demande si des bilans seront présentés ainsi que les projets d'extension ? Il souhaiterait 
qu'un volet financier soit monté afin de connaître les coûts (cf. la Commission 
Développement économique : extension du Parc Alata 100.000 euros — Recettes 16.000 €). 

M. Delhommeau indique que lors de la commission des finances, il a été évoqué les prises 
de compétences futures avec les élus. Les résultats d'un travail complet associant les vice-
présidents et les techniciens seront présentés lors d'un Conseil Communautaire. 

M. Moreno demande comment arrive-t-on à la somme de 10.000 € ? 

M. Dumontier précise que cette somme fait référence au cahier des charges du SMTCO. 

Arrivée de Madame Audrey JEHANNE. 

M. Delmas ajoute que le noyau transport existe déjà depuis plusieurs années et il est géré 
par la ville de Pont-Sainte-Maxence. Le fait de transférer la compétence à la CCPOH ne 
coûtera rien, mais combien cela va-t-il rapporter à la collectivité ? Il faut évaluer les 
subventions à obtenir. Il n'est pas pensable de mettre tout en place en une seule fois, il faut 
un schéma simple, en extension de ce qui existe. Il est important de prévoir une liaison Pont-
Sainte-Maxence/Saint Martin Longueau. 

Arrivée de Monsieur Bruno DAUGUET. 

Sans autre intervention, M. le Président met au vote : 
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Adopté à la majorité (3 abstentions). 

Arrivée de Mme Aline Perrot. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communautés de Communes des pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant qu'il y a lieu de profiter du renouvellement des marchés du TUM (Transport Urbain 
Maxipontain) de la ville de Pont-Sainte-Maxence pour étudier les hypothèses de développement d'une 
offre de transport collectif au-delà du Plan de Transport Urbain (PTU) par : 

- des extensions de lignes hors limites de Pont-Sainte-Maxence conventionnées avec le CD60 pour 
favoriser le développement économique 

- la mise en place de transports à la Demande (TàD) conventionnée avec le CD60 

- la prise éventuelle de la compétence « Transports » par la Communauté de Communes des Pays 
d'Oise et d'Halatte 

Considérant que ces éléments de réflexions, menés au profit de la CCPOH, nécessite une participation 
financière, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (trois abstentions), 

DECIDE : 

Article 1  : de valider la participation financière de la CCPOH à cette étude à concurrence de 10 000 € 
et d'autoriser Monsieur le Président à procéder à la signature de la convention financière à venir avec 
la ville de Pont-Sainte-Maxence. 

Article 2  : d'autoriser Monsieur le Président à signer toutes autres pièces afférentes à ce dossier. 

V — SDCI (Schéma Départemental de la Coopération Intercommunale) : lancement 
d'une étude d'opportunité 

M. le Président donne lecture d'un document de présentation sur l'opportunité de réaliser 
une étude relative au schéma départemental de la coopération intercommunale : 

« Depuis de nombreuses années, les lois successives et le contexte économique n'ont fait qu'alourdir 
la charge des collectivités locales et, notre territoire n'échappe pas à cette règle. Baisse des dotations, 
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augmentations des contraintes, poids des études obligatoires, transferts de compétences sont notre 

quotidien. 

La récente loi Notre va elle aussi dans ce sens, imposant notamment aux communautés de communes 

la prise de nouvelles compétences dans les années à venir, économie, tourisme, eau et 

assainissement... de plus en plus, les solutions de mutualisation voire de regroupement deviennent 

nécessaires voire vitales au maintien de l'échelon communal mais aussi intercommunal. Nous 

sommes contraints de mutualiser, ce qui va dans le bon sens, pour peu que nos regroupements aient 

atteint une dimension suffisante pour que ceci présente un intérêt économique réel. 

La réforme des régions est quant à elle d'ores et déjà engagée et désormais les points d'équilibre que 

nous connaissions vont changer. En définissant Lille comme capitale régionale, le Gouvernement nous 

a, de fait, placés aux confins de cette nouvelle région. Isolés, nous ne serons qu'un territoire parmi 

d'autres. Rassemblés nous pèserons pour que notre projet soit identifié, reconnu, soutenu. C'est en se 

rapprochant et en se renforçant mutuellement que nous porterons haut et fort l'intérêt de nos 

territoires, de nos populations. 

Dans ce contexte, la loi Notre impose désormais aux communautés de moins de 15000 habitants de 

fusionner avec une structure plus importante afin de relever ces nouveaux défis. Souvenons-nous qu'à 

l'origine les premiers débats ayant présidé à l'élaboration de cette loi, parlaient de 30000 habitants 

comme seuil en deçà duquel nous ne pouvions exister. A la loi Notre succèdera une nouvelle loi qui 

fixera à son tour un seuil supérieur auquel notre structure devra faire face et, finalement, se verra 

imposer un avenir qu'elle n'aura pas choisi. 

Au final, la loi Notre est une opportunité, en cela qu'elle nous laisse encore être maîtres du futur de 

nos territoires. Mais ne nous y trompons pas, cette dernière fenêtre de tir ne restera pas longtemps 

ouverte. Gouverner, c'est prévoir dit-on. Et prévoir, c'est s'assurer de rester maître de son avenir. 

C'est pour ce faire que la CCPOH et la CC3F se sont approchés récemment, afin de simplement 

échanger sur leurs territoires et leur inscription dans les nouvelles dynamiques qui se créent 

aujourd'hui à divers niveaux et notamment à l'échelon régional. 

Et le premier constat est simple. Nos territoires se ressemblent et vivent déjà ensemble. Chacun de 

nos territoires est structuré autour d'une ville centre de dimension similaire. Chacun de nos territoires 

s'est structuré autour d'une volonté similaire de trouver l'équilibre entre développement économique, 

mixité sociale et ruralité. 

Nos territoires sont riches d'une histoire ayant largement contribué à l'Histoire de notre pays. Ils sont 

forts d'un grand passé, d'un patrimoine, 

Et c'est d'autant plus que nous sommes forts de ce passé, que nous devons construire notre avenir. 

Des situations récentes comme la fermeture d'une partie importante de la base aérienne ont révélé 

tout l'intérêt de nos territoires de se rapprocher face aux nouveaux enjeux. Nous ne serons des 

interlocuteurs ayant droit de citer qu'en nous renforçant mutuellement. 

Nos territoires sont inscrits dans la modernité avec des outils économiques ou de recherche à la 

pointe et, qui gagneront à être mis bout à bout. Développer une politique économique commune sur 

les bases solides que représentent l'INERIS, le CETIM, le CEEBIOS, nous permettra d'envisager la 

labellisation Picardie technopole, dont nous tirerons les fruits demain. Face à la nouvelle donne des 

territoires, face à la nouvelle région dont nous ne serions qu'une petite structure en restant isolés aux 

confins de son territoire, nous avons l'opportunité aujourd'hui de prendre en main notre avenir 

commun et créer un territoire aux multiples richesses et qui existera au sein de ce nouveau maillage. 
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Chacun apportera à l'autre. La CCPOH apportera sa structuration, la force de ses structures mieux à 
même d'absorber les futures obligations qui nous incomberont. Elle apportera son dynamisme 
économique et la force de son projet de développement. Elle apportera ses équipements sociaux au 
service des populations, les équipements culturels intercommunaux et les équipements essentiels 
dont ses gares vers lesquels les habitants de notre territoire élargi se tournent déjà. 

La CC3F apportera son développement et son bassin d'emploi qui trouvera un second souffle en 
s'inscrivant dans un projet plus large et plus ambitieux. Elle apportera son image forte et positive aux 
portes de Paris. 

Nombreuses sont les forces à mettre en commun autour d'un projet ambitieux pour nos territoires. 
Aussi, notre démarche pourra contribuer à apporter une solution aux territoires ruraux de proximité, 
comme le territoire de Coeur Sud Oise, partenaire de toujours de nos deux territoires et qui nous 
ressemble. Et si notre démarche est celle du rassemblement de nos trois territoires, elle ne sera pas 
celle de création de frontières nouvelles et hermétiques. Nos Liens avec nos voisins historiques 
perdureront et se renforceront. Les agglomérations voisines de Creil et Compiègne et les 
communautés de communes proches, telle celle de l'Aire Cantilienne seront dans cette perspective 
nos partenaires privilégiés comme ils l'ont toujours été. 

Construire un territoire nouveau capable de faire face aux évolutions législatives et territoriales et 
développer nos partenariats seront nos forces pour affronter demain. 

Mais la première de nos forces n'est-elle pas au final de simplement vouloir nous projeter ensemble et 
de ne pas attendre de subir l'avenir ? 

C'est en cela que nous croyons, car il ne peut y avoir de projet commun et de réussite commune  sans 
l'envie de travailler ensemble. 

Nous rapprocher c'est inventer l'avenir. C'est créer un modèle nouveau d'une intercommunalité forte 
inscrite dans une démarche positive pour son territoire, pour l'avenir de ses administrés, pour les 
communes rurales qui la composent. C'est créer un modèle respectueux des spécificités, où chacun 
pourra encore citer qu'il soit petit ou grand. 

C'est pourquoi, d'un commun accord et soutenus en cela par le Préfet, nous souhaitons lancer dès 
maintenant une étude d'opportunité nous permettant de mieux appréhender les réflexions 
stratégiques de cet engagement. 

A la stratégie de rester spectateurs, nous préférons celle d'être acteurs et de choisir notre avenir ». 

M. le Président rappelle que les présidents des intercommunalités de l'Oise ont été 
rencontrés par Monsieur le Préfet. La CCPOH n'est certes pas concernée car + de 15 000 
habitants mais il faut malgré tout réfléchir sur l'avenir. Il est aussi envisageable que M. le 
Préfet propose le rattachement de la CC3F à la CCPOH, et peut être par la suite une 
éventualité de rapprochement avec la CCCSO. 

M. Collette relève que la CC3F compte 20 600 habitants. 

M. le Président poursuit rappelant que l'intérêt financier est à considérer notamment la DGF 
et l'utilisation des services, mais quoi qu'il en soit il n'y aura pas de décision de prise avant 
l'étude d'opportunité. Lors de la rencontre avec M. le Préfet, celui-ci à laisser entendre qu'il 
serait susceptible d'aider la CCPOH pour le coût de l'étude. 

Mme Demaison souhaite mieux comprendre l'intérêt du regroupement des collectivités. 
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M. le Président précise que le regroupement permettrait d'avoir des territoires plus 
importants et plus forts, et donc de récupérer des compétences existantes, et plus on est 
nombreux moins cela coûte. 

M. Delmas indique qu'il faut regarder les tailles des intercommunalités. Plus le projet sera 
établi et fort, plus la présence sera forte vis-à-vis de la « Grande Région ». Actuellement 
nous sommes tous petits, il est nécessaire de grandir. Il ne faut pas manquer de regarder 
aussi d'autres possibilités et notamment avec la CAC. Avoir la plus grande agglomération de 
communes au nord de Paris et au sud de Lille serait intéressant. Le rapprochement avec la 
CC3F n'est peut être pas suffisant. Est-ce que les communes telles que Rieux, Angicourt se 
sentiront proche de Senlis ? Par contre plus proche de Villers Saint Paul. Il est également 
important de considérer le devenir de la base aérienne de Creil. 

Il faudrait travailler les projets en identifiant les problématiques et les atouts des uns et des 
autres notamment sur des questions industrielles et surtout en associant la CAC avec le 
chargé de mission « Coordinateur en Ecologie Industrielle et Territoriale ». Il faut faire un 
choix ensemble avec un travail collectif. M. Delmas fait savoir que M. le Maire de Creil allait 
lui aussi démarrer une réflexion. 

Il faut ouvrir cette étude d'une manière objective. 

M. le Président précise que c'est la communauté de communes de Senlis qui est venue vers 
la CCPOH et les liens existants avec le Parc Alata et Creil ne seront pas rompus. Les 
communes seront-elles prêtes à se rapprocher de la CAC ? 

M. Coullaré rappelle qu'il est membre de la SDCI (Schéma Départemental de la Coopération 
Intercommunale), et qu'il a, il y a quelques mois, rencontré à plusieurs reprises M. le 
Président de la Communauté de Communes de la Plaine d'Estrées, M. Barthélemy. 
Aujourd'hui, il n'a plus de nouvelles, les rencontres sont restées sans réponses. Il souligne 
que la loi autorise les communes à sortir de leur collectivité dès lors qu'elles en font la 
demande. Et confirme que c'est la CC3F qui a souhaité rencontré la CCPOH. 

M. Fiault relève qu'il est nécessaire d'être plus fort, et il est important d'avoir des chiffres 
pour toute prise de décision. 

M. le Président précise qu'il faut avant tout adopter le fait de l'étude pour établir un cahier 
des charges. 

M. le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (3 contre et 2 abstentions). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu la loi 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales 
et départementales et modifiant le calendrier électoral, 

Vu la loi Notre 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisant territoriale de la République, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communautés de Communes des pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant la création d'une région Nord-Pas-de-Calais-Picardie dont la nouvelle capitale sera Lille, 

Considérant que cette nouvelle donne entraînera un plus grand éloignement de notre territoire, 

Considérant que ces enjeux sont majeurs pour l'ensemble des territoires et qu'il convient dès lors de se 
rassembler ou de développer les réseaux partenariaux afin de peser, dans l'intérêt de nos populations, 
sur ce nouvel échiquier, 

Considérant enfin la proposition de la CC3F de nous rapprocher afin d'envisager un renforcement 
mutuel afin de faire face à l'avenir, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (2 abstentions et 3 contre), 

DECLDE : 

Article 1  : d'engager une réflexion commune avec la CC3F notamment afin d'envisager la création 
d'une intercommunalité nouvelle et élargie, 
Article 2  : de lancer une étude d'opportunité avec nos partenaires concernés, 
Article 3  : de financer cette étude au prorata de la population INSEE légale à ce jour du périmètre 
concerné, 
Article 4  : de définir d'un commun accord les modalités de représentation des groupements au sein 
d'un comité de pilotage en charge de cette étude, intégrant le directeur général des services, 
Article 5  : d'autoriser M. le Président à solliciter un financement auprès des services de l'Etat. 

VI - Présentation du rapport annuel d'activité ainsi que du rapport annuel sur le prix et 
la qualité du service public d'élimination des déchets ménagers — année 2014 

M. le Président rappelle que conformément à la législation en vigueur régissant les 
obligations des EPCI, le rapport d'activité 2014 ainsi que le rapport sur le prix et la qualité du 
service public d'élimination des déchets ménagers 2014 doivent être présentés aux élus. 

Il fait référence aux documents réalisés, soulignant la qualité du travail et le sérieux des 
services. Il remercie les techniciens pour leur implication. 

M. le Président donne la parole à M. Lahaye. 

M. Lahaye rappelle qu'en 2014, les actions ont mis l'accent sur : 

D les performances du tri avec le concours de trois stagiaires qui ont eu pour mission 
« le porte à porte » dans les collectifs verticaux, 

A le gaspillage, 
> le remplacement de nombreuses bornes à verre. 
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Les résultats en matière d'OMR (ordures ménagères résiduelles), de recyclage, de collecte 
de verre et de déchets verts sont bons et même meilleurs qu'au SMVO. Quant aux 
encombrants, ils sont inférieurs à la moyenne du SMVO. Le coût par habitant est de 117 €, 
une légère augmentation qui s'explique du fait aussi des investissements. 

Le bilan financier 2014 est excédentaire. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu la loi n° 95-101 du 2 février 1995, dite loi Barnier, et au décret d'application n°200-404 du 11 mai 
2000, relative au renforcement de la protection de l'environnement, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communautés de Communes des pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant que le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'élimination des déchets 
ménagers doit être présenté au conseil le communautaire avant le 30 septembre, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article unique  : de prendre acte de la présentation du rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
public d'élimination des déchets ménagers 2014 de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et 
d'Halatte. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communautés de Communes des pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant que le rapport d'activité de la collectivité doit être adressé à chaque maire avant le 30 
septembre, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 
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Article unique  : de prendre acte de la présentation du rapport d'activité 2014 de la Communauté de 
Communes des Pays d'Oise et d'Halatte. 

VII - Finances : adhésion au dispositif de paiement par internet pour les 
encaissements de la Manekine 

M. le Président donne la parole à M. Delhommeau. 

M. Delhommeau rappelle que les recettes de billetterie et d'abonnements de la Manekine 
sont recouvrées sur place, dans le cadre d'une régie de recettes, les modes de paiements 
sont les chèques, espèces ou carte bancaire sur site. 

Afin de faciliter le service au public et d'optimiser la fréquentation et les recettes, il serait 
judicieux de proposer la réservation et le paiement par internet. Un lien présent sur le site 
internet de la CCPOH permettra de se connecter directement au module « réservation + 
paiement ». 

Ce dispositif présente plusieurs avantages : 

D pour les usagers, il facilite l'utilisation du service puisque permettant de réserver et 
payer de chez soi, à toute heure, 

➢ il génère un encaissement quasi immédiat sur le compte de la CCPOH, 
➢ il minimise les risques de la tenue de la régie de recettes en limitant la manipulation 

et le transport d'argent. 

Ce service génère aussi des coûts : 

D paiement au prestataire de vente à distance : 
- 5 € HT par mois d'abonnement 
- 0,074 € HT par transaction au-delà de 100 transactions 

> commissions bancaires réseau trésor public : 
- forfait 0,05 € par transaction + 0,25% du montant de la transaction 

La société Alcion, qui fournit actuellement l'application de billetterie, propose un partenariat 
avec le site Paybox. 

M. Fiault s'interroge sur les statistiques actuelles de la Manekine. 

Mme Foyart souligne que de façon régulière, un agent de la Manekine va déposer les 
recettes auprès de la trésorerie de Pont-Sainte-Maxence, sachant qu'une entrée est de 
l'ordre de 10 € (moyenne) et que l'on dénombre environ 12 000 spectateurs par an. Elle 
ajoute ne pas avoir de chiffres exacts, ce soir, entre le nombre de spectateurs payants et 
non payants (ex : les scolaires). 

La question ne porte pas sur la question de temps et/ou de personnel, les agents sont 
présents. Mais il faut préciser qu'il existe trop de réservation sans paiement (faites par 
téléphone) et que ces réservations sont sans suite. Les gens ne viennent pas et n'ont pas 
payer, d'où un manque à gagner et du temps perdu. 

Cette proposition apportera des avantages intéressants : moins de fonds à manipuler, des 
réservations avec paiements directs en ligne. 
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M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu l'arrêté n°201-2006 du 20 novembre 2006 instituant la création d'une régie d'avances et de 
recettes pour le service culturel de la Manekine, 

Considérant les avantages que l'adhésion à un système de réservation et paiement des spectacles et 
abonnements peut entraîner pour les usagers comme pour la collectivité, 

Considérant les coûts générés par cette adhésion auprès de la société Alcion qui fournit actuellement 
l'application de billetterie et propose un partenariat avec le site Paybox, avec paiement au prestataire 
de vente à distance : 25 € HT par mois d'abonnement et 0,074 € HT par transaction au-delà de 100 
transactions et commissions bancaires réseau au Trésor Public : forfait de 0,05 € par transaction + 0,25 
% du montant de la transaction, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1 : d'approuver l'adhésion au dispositif de paiement par internet pour les réservations et 
recettes de billetterie et abonnements de la Manekine, afin de proposer un meilleur service aux 
usagers, 

Article 2 : d'autoriser Monsieur le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

VIII - Finances : bases minimum différenciées de CFE (Cotisation Foncière des 
Entreprises) 

M. le Président donne la parole à M. Delhommeau. 

M. Delhommeau rappelle que tous les redevables de la CFE sont assujettis à une cotisation 
minimum de CFE si leur imposition est inférieure à la base minimum qui s'applique sur le 
territoire. 

La réglementation prévoit la possibilité de moduler la base minimum de CFE en fonction de 
six tranches de chiffres d'affaires ou recettes réalisées, avec un minimum et un maximum 
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Chiffre d'affaires 

< 10 000 

10 000<CA<32 600 

32 600<CA‹.100 000 

100 000<CA =250 000 

250 000<CA<500 000 

500 000<CA 

pour chaque tranche. A défaut de délibération, la base minimum de CFE issue de la base 
minimum de taxe professionnelle s'applique. 

Pour la CCPOH, la base minimum s'élève aujourd'hui à 890 € (valeur 2015). Pour mémoire, 
le taux unique de CFE voté sur la CCPOH est de 24,87%, soit une cotisation minimum de 
221 € pour les contribuables concernés. 

Sans délibération spécifique de la collectivité, cette base minimum s'applique uniformément 
aux redevables situés dans les six tranches de chiffres d'affaires. 
Compte tenu de l'écart entre la base minimum appliquée aujourd'hui et le barème maximum 
possible ; il y a matière à réflexion. 

La commission finances a donc examiné la possibilité de moduler la cotisation minimum 
selon les tranches de chiffres d'affaires, dans un objectif d'équité fiscale. Elle a en effet 
considéré qu'il serait juste que les petits contribuables soient moins impactés que les gros. 
Certes l'opportunité de générer un peu de recettes supplémentaires est intéressante, mais il 
est important de rester mesuré. 

Après plusieurs simulations de variations des bases minimum, elle propose de ne pas 
toucher aux deux premières tranches puis d'appliquer un coefficient multiplicateur progressif 
de 1,2 à 1,5 pour la dernière tranche. Ceci dans l'optique de réexaminer la situation dans un 
an, avec des informations complémentaires à demander aux services fiscaux. 

situation actuelle 
2015 

situation possible 
si délibération 

nb de 
contribuables 

concernés 

base mini 
réellement 
appliquée 

imposables  

oeg erne 
maxi 2015 

(sans 
pouvoir être 
inferieur a 

212) 

proposition 
bases 

imposables 

351 505 177 255 505 505 177 255 

121 890 , 107 690 

152 190 

1 009 890 107 690 

1/1 890 2 119 1 100 188 100 

116  

42 

890 { 	103 240 3  532  

5 045 

1 400 162 400  

79 800 890 37 380 1 900 

2 8901 	24 920 6 559 2 800 78 400 

total bases 602 675 total bases 793 645 

taux 24,87% taux 24,87% 

PRODUIT 	149 885 PRODUIT 	197 380 

PRODUIT supplémentaire 47 494 

Chiffre d'affaires Hypothèse base 
mini CCPOH 

Coef 
multiplicateur 

< 10 000 505 

10 000<CA<32 600 890 

32 600<CA<100 000 1 100 1,2 

100 000<CA<250 000 1 400 1,3 

250 000<CA<500 000 1 900 1,4 

500 000<CA 2 800 1,5 
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M. Delhommeau précise que c'est une vraie réflexion, elle a été présentée lors de la 
commission des Finances et le fait d'avoir une action sur les bases permettrait d'augmenter 
les recettes pour la CCPOH. Des questions sont tournées vers les services fiscaux. 

M. Collette suggère que l'on différencie les entreprises par tranche, pour plus de clarté. Il est 
nécessaire d'avoir plus d'informations. 

M. Corlay souhaite s'abstenir pour ce vote, il ajoute être concerné. 

M. le président met au vote : 

Adopté à la majorité (2 abstentions). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la loi des finances pour 2010 n°2009-1673 du 30 décembre 2009 portant réforme de la taxe 
professionnelle, 

Vu la délibération n°201-15 en date du 14 avril 2015 portant sur le vote des taux de fiscalité, et 
notamment la CFE pour un taux de 24,87 %, 

Vu l'article 1647 D du Code Général des Impôts permettant à l'assemblée délibérante de fixer le 
montant de la base minimum de CFE de façon différenciée en fonction de six tranches de chiffres 
d'affaires ou recettes réalisées, avec un minimum et un maximum pour chaque tranche, 

Considérant que, faute de délibération spécifique, la base minimum pour la CCPOH s'élève 
aujourd'hui à 890 (valeur 2015), générant pour les contribuables concernés une cotisation minimum 
de 221 (application à la base du taux de CFE de 24,87%), qui s'applique uniformément quelle que 
soit la tranche de chiffres d'affaires ou recettes, 

Considérant l'examen par la commission finances des possibilités de modulation de la base minimum 
de CFE afin de rétablir l'équité fiscale et la proposition qu'elle a émise après plusieurs simulations, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (deux abstentions), 

DECIDE : 

Article Unique  : 
1. de moduler la base minimum de CFE applicable pour 2016 
2. de fixer le montant de cette base à 505 pour les contribuables dont le montant du chiffre 

d'affaires ou des recettes est inférieur ou égal à 10 000 € 
3. de fixer le montant de cette base à 890 pour les contribuables dont le montant du chiffre 

d'affaires ou des recettes est supérieur à 10 000 et inférieur ou égal à 32 600 € 
4. de fixer le montant de cette base à 1 100 pour les contribuables dont le montant du chiffre 

d'affaires ou des recettes est supérieur à 32 600 et inférieur ou égal à 100 000 E 
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5. de fixer le montant de cette base à 1 400 pour les contribuables dont le montant du chiffre 
d'affaires ou des recettes est supérieur à 100 000 € et inférieur ou égal à 250 000 € 

6. de fixer le montant de cette base à 1 900 pour les contribuables dont le montant du chiffre 
d'affaires ou des recettes est supérieur à 250 000 € et inférieur ou égal à 500 000 

7. de fixer le montant de cette base à 2 800 € pour les contribuables dont le montant du chiffre 
d'affaires ou des recettes est supérieur à 500 000 E. 

IX — Affaires sociales : jeunesse — modification du règlement de fonctionnement du 
dispositif « coup de pouce »  

M. le Président donne la parole à Mme Perras-Jupin. 

Mme Perras-Jupin rappelle qu'en date du 5 février 2013, la CCPOH a validé la mise en place 
du dispositif d'aide aux projets « Coup de Pouce » dans un même contexte d'implication 
citoyenne pour les jeunes du territoire de 16 à 25 ans. 

Ensuite, en date du 9 juin 2015, après délibération, le Bureau Communautaire a décidé 
d'adhérer à l'opération « Pass Permis Citoyen » du Conseil Départemental, en accueillant 
des jeunes de 18-19 ans, le temps de la contribution citoyenne fixée à 70 heures et financée 
par le Conseil Départemental de l'Oise à hauteur de 600 €. 

La CCPOH proposant sur son territoire 2 dispositifs d'aide à la mobilité facilitant l'insertion 
professionnelle, une modification de l'Article 5 du règlement de fonctionnement du dispositif 
« Coup de Pouce » portant sur la classe d'âge est proposée : 

5 Barème de participation financière 2015 

Le barème de participation financière de la CCPOH peut être modifié chaque année. 

Exemple d'aide 
financière 

Age Implication 
personnelle évaluée 

en temps horaire 

Montant de l'aide 
maximum 

Aide aux loisirs 
Activités jeunesse 16-18 ans De 1h à 8h 1h=5€ dans la limite de 40€ 

Aide à la recherche d'emploi 

BAFA / BAFD / 
BNSSA 17-25 ans 30h 

Prise en charge de 40% 
dans la limite de 250€ 

maximum 
PSC1 16-25 ans De 1h à 8h 1h=5€ dans la limite de 40€ 

Aide à la formation 
Inscription à des 

concours 16-25 ans De 1h à 8h 1h=5€ dans la limite de 40€ 

Aide à l'autonomie et à la mobilité 
Séjour jeunesse 16-18 ans 30h 

Prise en charge de 40% 
dans la limite de 250€ 

- 

Permis de conduire* 
(uniquement permis B) 

16-17 ans  
et 

20-25 ans 
30h 

Projet de vacances 
(en France 

uniquement) 
16-25 ans 30h 

(*) Dispositif « Pass Permis Citoyen » du Conseil Départemental pour les 18-19 ans 

Elle ajoute qu'il est important de mobiliser les jeunes du territoire. 
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Sans question, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communautés de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération n° 07-13 du Bureau Communautaire en date du 5 février 2013 validant la mise en 
place du dispositif « Coup de Pouce », 

Vu la délibération n° 22-15 du Bureau Communautaire en date du 9 juin 2015 autorisant l'adhésion de 
la CCPOH au dispositif «Pass permis Citoyen» mis en place par le Conseil Départemental, 

Considérant que ces deux dispositifs d'aide à la mobilité sur le territoire de la CCPOH nécessitent une 
modification de l'art. 5 du règlement de fonctionnement du dispositif « Coup de Pouce », 

Ouï l'exposé de M. le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE :  

Article l  : de modifier l'article 5 du règlement de fonctionnement du dispositif Coup de Pouce comme 
suit : 

Exemple d'aide 
financière 

Age 
Implication personnelle 

évaluée en temps 
horaire 

Montant de l'aide 
maximum 

Aide aux loisirs 

Activités jeunesse 16-18 ans De 1h à 8h 
1h=5€ dans la limite de 
40€ 

Aide à la recherche d'emploi 

BAFA / BAFD / BNSSA 	 17-25 ans 30h 
Prise en charge de 40% 
dans la limite de 250€ 
maximum 

PSC1 	 16-25 ans De 1h à 8h 
1h=5€ dans la limite de
40€ 

Aide à la formation 
Inscription à des 
concours 

16-25 ans De 1h à 8h 1h=5€ dans la limite de 
40€ 

Aide à l'autonomie et à la mobilité 

Séjour jeunesse 16-18 ans 30h 

Prise en charge de 40% 
dans la limite de 250€ 

Permis de conduire* 
(uniquement permis B) 20-25 ans 

16-17 ans 
et 30h 

Projet de vacances 
(en France uniquement) 

16-25 ans 30h 

(*) Dispositif « Pass Permis Citoyen » du Conseil Départemental pour les 18-19 ans 
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Article 2 : d'autoriser Monsieur le Président à verser les participations financières selon le barème 
indiqué à l'art. 5 dudit document et repris ci-dessus. 

X - Groupe hospitalier Public du Sud de l'Oise à Senlis : proposition d'une motion 
pour le maintien des services de proximité et la qualité des soins sur le site de Senlis  

Monsieur le Président donne lecture de la motion dressée par la municipalité de Senlis 
relative au maintien des services de proximité et de la qualité des soins sur le site de Senlis. 

Il invite l'assemblée à soutenir l'action de la ville de Senlis à savoir : 

maintien du service de pédiatrie 
maintien de l'activité de procréation médicalement assistée 
maintien des lits de cardiologie 
amélioration du service des urgences (tant au niveau de l'accueil que des locaux) 
maintien des consultations sur les pathologies du sommeil 
renforcement des consultations de toutes les spécialités médicales 
garantie d'une augmentation de l'activité de chirurgie ambulatoire 
recrutement médical efficace et exigeant 
meilleur accompagnement du personnel soignant 
amélioration de la communication du GHPSO avec les élus, les médecins de ville et 
les habitants. 

M. Froideval note que le résultat de cette fusion Senlis-Creil n'est pas idéal et revenir en 
arrière sera difficile. C'est un mauvais exemple de mutualisation. 

M. Delmas indique que si l'on regarde dans le détail les pièces préparatoires, il existe des 
réponses dans le courrier de l'ARS (Agence Régionale de Santé) notamment en chirurgie 
ambulatoire, maternité et pédiatrie, procréation, SMUR. Il souhaiterait plus d'explications sur 
ces points. 

M. le Président souligne qu'il faut de toute façon une amélioration. 

Sans autre commentaire, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communautés de Communes des pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant la correspondance de Madame le Maire de Senlis en date du 3 décembre 2014 à 
l'attention de Madame la Ministre des Affaires Sociales et de la Santé et des droits de la femme, 

Considérant le courrier de l'Agence Régionale de la Santé (ARS) en date du 15 juin 2015 à l'attention 
de Monsieur le Sénateur de l'Oise (Monsieur VASSELLE), 
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Considérant la motion dressée par la municipalité de Senlis relative au maintien des services de 
proximité et de la qualité des soins sur le site de Senlis, suivant extrait du Registre des délibérations du 
Conseil Municipal séance du 25 juin 2015, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibérer et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1  : de soutenir l'action de la ville de Senlis relative au maintien des services de proximité et de 
la qualité des soins sur le site de Senlis, à savoir : 

le maintien du service pédiatrie, 
- le maintien de l'activité de Procréation Médicalement Assistée, 
- le maintien des lits de cardiologie, l'amélioration du service des urgences, tant au niveau de 

l'accueil que des locaux, 
le maintien des consultations sur les pathologies du sommeil, 

- le renforcement des consultations de toutes les spécialités médicales, 
la garantie d'une augmentation de l'activité de chirurgie ambulatoire, 
un recrutement médical efficace et exigeant, 
un meilleur accompagnement du personnel soignant, 

- une amélioration de la communication du GHPSO avec les élus, les médecins de ville et les 
habitants 

Article 2  : de notifier la présente délibération à : 

- à Madame le Maire de la Commune de Senlis, 
- à la Direction Générale de l'ARS (Agence régionale de santé). 

XI - Relevé des décisions du Bureau Communautaire 

Séance du 7 iuillet : 

D Développement économique : vente de parcelles sises sur la ZI Pont Brenouille à la 
société ALB Pierre : montant de la transaction = 75 000 € 

> Développement économique : vente de la parcelle cadastrée ZI 0258 sise sur la ZA 
de Sacy le Grand à la société HT&BT : montant de la transaction = 43 000 € 

> Développement économique : achat de la parcelle cadastrée section AE n°65 sise 
sur la ZI Pont Brenouille appartenant à la famille Delacour pour un montant de 3 120€ 

> Environnement : appel à projets « territoires zéro déchets, zéro gaspillage » : 
adhésion de la CCPOH à travers le SMVO 

➢ Affaires sociales : revalorisation du prix des repas à facturer aux familles pour les 
services enfance (mercredis loisirs et vacances) et jeunesse 

D Ressources Humaines : création d'un poste de rédacteur territorial pour le service 
juridique/marchés publics 

> Signature d'un avenant à la convention avec SNCF Mobilités : augmentant la 
superficie du terrain mis à disposition de la CCPOH pour l'aménagement de places 
de parking supplémentaires 
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Le Secrétaire de S nce Ei Le Président 
cE\---  

Jean- 	 meau Christian Massaux 

Séance du 8 septembre : 

> Développement économique : achat de la parcelle cadastrée section AE n°66 sise 
sur la ZI Pont Brenouille appartenant aux consorts De Luppe pour un montant de 
16 320 € + indemnité d'éviction pour 2 779 € 

> Affaires culturelles : signature d'une convention de partenariat avec le collège René 
Cassin à Brenouille pour l'accès des élèves aux spectacles de la saison culturelle 
2015/2016 

> Environnement : marché public « de services de réalisation d'une étude de 
faisabilité d'instauration d'une tarification incitative » : signature d'un avenant suite au 
transfert de la branche d'activité environnement à la société AJBD 

D Environnement : marché public « de réalisation de diagnostic accessibilité et de 
planification des collectivités adhérentes au groupement de commandes » : signature 
d'un avenant de transfert à la société CITAE 

D Ressources Humaines : création d'un poste d'attaché principal territorial pour la 
direction du pôle services intercommunal 

> Affaires culturelles : modification des tarifs des ateliers culturels théâtre, danse et 
musique pour les jeunes 11/25 ans du territoire 

M. le Président présente Mlle Emilie Lammelin, habitante du territoire de la CCPOH, qui a 
repris le poste occupé par Mme Sylvie Martin au Service Juridique et Marchés publics. Il 
invite les communes à se rapprocher de Mlle Lammelin en cas de besoins. 

Sans autre prise de parole en questions diverses, 

M. le Président lève la séance à 20h10. 
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